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La seance est ouverte a 16 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Myanmar 

Le President (parle en russe ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant du 
Myanmar une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Kyaw Tint Swe 

(Myanmar) prendplace a la table du Conseil. 

Le President (parle en russe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du 
document S/2007/14, qui contient le texte d’un projet 
de resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique et 
le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 
Nord. Je voudrais attirer Pattention du Conseil sur 
l’ajout oral au quatrieme paragraphe du preambule de 
la version revisee : apres le mot « ONUSIDA», il faut 
ajouter les mots « Programme des Nations Unies pour 
le developpement ». 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a 
voter sur le projet de resolution, tel que revise 
oralement. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration avant le 
vote. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine est fermement opposee a Padoption, par le 
Conseil de securite, du projet de resolution sur le 
Myanmar. La Chine a engage des discussions et des 
consultations intensives avec tous les membres du 


Conseil, notamment l’auteur du projet de resolution, 
pour tenter d’empecher le vote. Malheureusement, nos 
suggestions et notre bonne volonte ne Pont pas 
emporte. La Chine pense que la presente seance est la 
solution la moins souhaitable. Avant le vote, la Chine 
voudrait done reaffirmer un certain nombre de 
positions de principe. 

Premierement, comme la communaute 
internationale dans son ensemble, la Chine espere 
sincerement que le Myanmar connaitra le 
developpement economique, l’harmonie sociale, la 
primaute du droit et une democratie sans exclusion. 
Tout ceci est dans l’interet du peuple du Myanmar, 
mais aussi celui de tous les pays de l’Asie du Sud-Est 
et de la communaute internationale tout entiere. A n’en 
pas douter, le Myanmar se heurte actuellement a de 
nombreuses difficultes dans les domaines politique, 
economique et social, et certains de ses problemes sont 
assez graves. Mais aucun pays n’est parfait, et tous les 
pays doivent passer par un processus d’amelioration 
constante. C’est pourquoi la Chine appuie les efforts 
constants du Gouvernement du Myanmar et de toutes 
les parties prenantes dans le pays en vue de 
promouvoir le dialogue sans exclusion et la 
reconciliation nationale. 

Jusqu’a present, la communaute internationale, en 
particulier l’Association des nations de l’Asie du Sud- 
Est (ASEAN), a adresse au Myanmar de nombreuses 
recommandations constructives, qui pourraient 
constituer des elements importants pour ameliorer la 
situation dans le pays. La Chine espere sincerement et 
compte bien que le Gouvernement du Myanmar 
accordera l’attention requise a ces recommandations, 
ecoutera l’appel lance par son propre peuple, tirera les 
enseignements des bonnes pratiques d’autres pays et 
accelerera le processus de dialogue et de reforme, de 
maniere a promouvoir la prosperite du pays, a assurer 
des retombees positives pour son peuple et a contribuer 
a la paix, a la stability et au developpement en Asie du 
Sud-Est. 

Deuxiemement, la Chine encourage et appuie les 
bons offices du Secretaire general au titre du mandat de 
l’Assemblee generate. Ces dernieres annees, la 
communaute internationale a accorde, on peut le 
comprendre, une attention croissante au Myanmar. La 
Chine a toujours pense que l’ONU peut jouer un role 
constructif a cet egard. Grace aux efforts deployes par 
diverses parties, le Secretaire general adjoint Gambari, 
repondant a l’invitation sincere du Myanmar, s’est 
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rendu a deux reprises dans le pays. II a mene des 
discussions et des consultations franches avec les 
dirigeants du Myanmar et a accompli certains progres. 

Alors que le Secretariat de l’ONU traverse une 
periode de transition, la Chine encourage le Secretaire 
general a nommer des que possible un representant 
special pour le Myanmar. Nous attendons avec interet 
une autre visite de M. Gambari dans ce pays, et 
esperons qu’il poursuivra son dialogue avec le 
Myanmar et renforcera la confiance mutuelle. Comme 
M. Gambari l’a souligne dans son expose au Conseil en 
novembre dernier, les bons offices du Secretaire 
general sont un processus de dialogue et d’engagement, 
qui requiert temps et patience. 

La Chine appelle sincerement la communaute 
internationale et le Gouvernement du Myanmar a 
renforcer les echanges favorables qu’ils menent 
actuellement, afm d’appuyer de faqon constructive les 
bons offices du Secretaire general et d’ceuvrer de 
concert pour instaurer progressivement une stabilite 
durable et favoriser le developpement au Myanmar. Le 
dixieme sommet de l’ASEAN se tiendra bientot. 
Comme a l’accoutumee, la Chine aidera l’ASEAN a 
jouer un role de chef de file dans le reglement de la 
question du Myanmar. 

Troisiemement, la question du Myanmar releve 
essentiellement des affaires interieures d’un Etat 
souverain. La situation actuelle au Myanmar ne 
constitue pas une menace a la paix et a la securite 
internationales ou regionales. Nul ne contestera que le 
Myanmar est, de fait, confronte a un ensemble de 
graves problemes lies aux refugies, au travail des 
enfants, au VIH/sida, a la violation des droits de 
l’homme et aux stupefiants. Toutefois, des problemes 
similaires existent dans de nombreux autres pays. Si, 
parce que le Myanmar rencontre tel ou tel probleme 
dans les domaines que je viens de mentionner, il doit 
etre arbitrairement qualifie d’Etat representant une 
menace importante ou potentielle pour la securite 
regionale, et la situation dans le pays etre inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil et faire l’objet d’un projet de 
resolution, les situations qui prevalent dans chacun des 
191 autres Etats Membres de l’ONU pourraient aussi 
faire l’objet d’un debat au Conseil de securite. A 
l’evidence, cette demarche n’est ni logique ni 
raisonnable. 

En fait, aucun des voisins immediats du 
Myanmar, aucun des membres de l’ASEAN ni la 
plupart des pays de l’Asie et du Pacifique ne pensent 


que la situation qui prevaut actuellement au Myanmar 
constitue une menace pour la paix et la securite 
regionales. Etant donne que plusieurs institutions 
competentes de l’ONU ont deja debattu de la question 
du Myanmar et que la responsabilite principale que la 
Charte des Nations Unies confere au Conseil de 
securite est le maintien de la paix et de la securite 
internationales, la Chine estime que le Conseil de 
securite ne doit pas intervenir. II ne doit pas non plus 
se prononcer sur la question du Myanmar. S’il le fait, 
non seulement il outrepassera les mandats conferes au 
Conseil, mais entravera aussi les discussions menees 
par d’autres institutions competentes de l’ONU, et ne 
favorisera en rien les bons offices du Secretaire 
general. 

Il convient de souligner que la Chine, en tant que 
voisin immediat du Myanmar et membre du Conseil de 
securite issu de la region de l’Asie et du Pacifique, 
n’attache pas moins d’importance que tout autre a la 
situation qui prevaut au Myanmar. Bien qu’il soit 
possible que le processus politique interne du 
Myanmar n’a pas produit les resultats prevus, il est 
indeniable que des progres ont ete accomplis, 
lentement mais regulierement. Comme le dit un vieux 
proverbe chinois, on ne peut pas avoir de plaisir a 
manger de la pate de soja chaude, si l’on a l’estomac 
noue. Meme si les intentions de la communaute 
internationale sont bonnes et sinceres, elles doivent 
s’accompagner de mesures pratiques et applicables qui 
tiennent compte de la realite nationale du Myanmar. 
Sinon, il pourrait y avoir des consequences facheuses 
et indesirables. En outre, si des turbulences devaient 
secouer le Myanmar en raison d’ingerences 
exterieures, il est incontestable que ce sont ses 
habitants et ceux des pays voisins qui en patiraient le 
plus. 

A l’instar d’autres pays de la region, la Chine 
souhaite done voir la stabilite politique, le 
developpement economique et l’harmonie ethnique 
regner au Myanmar. La Chine s’est toujours efforcee, 
suivant une demarche responsable, d’inciter et d’aider 
le Gouvernement du Myanmar a venir progressivement 
a bout de ses problemes. De meme, nous avons 
toujours ete d’avis que les affaires interieures du 
Myanmar devaient etre gerees, principalement et en 
toute independance, par le Gouvernement et par son 
peuple a travers la consultation. La communaute 
internationale peut offrir des conseils et une aide en 
touts genres, mais elle doit s’abstenir de toute 
ingerence arbitraire. 
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Conformement a cette position de principe, la 
Chine s’oppose fermement a ce que le Myanmar figure 
a l’ordre du jour du Conseil et a ce que le Conseil de 
securite adopte une resolution a son sujet. Par 
consequent, la Chine ne peut que voter contre le projet 
de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
J’ai le regret d’informer ce Conseil que l’Afrique du 
Sud votera contre le projet de resolution sur le 
Myanmar. Mon gouvernement a pris cette decision 
pour les trois raisons suivantes. La premiere est que, 
selon nous, ce projet de resolution compromettrait la 
mission de bons offices du Secretaire general dans le 
reglement de questions sensibles ayant trait a la paix, a 
la securite et aux droits de l’homme. La deuxieme est 
que ce projet de resolution porte sur des questions qu’il 
vaudrait mieux confier au Conseil des droits de 
l’homme. La troisieme et principale raison est que ce 
projet de resolution ne cadre pas avec le mandat 
confere par la Charte au Conseil de securite, lequel est 
charge des questions qui posent une menace a la paix et 
a la securite internationales. 

Avant de developper ces trois raisons, ma 
delegation tient a preciser qu’il n’est pas question pour 
nous de mettre en doute, de juger ou de commenter la 
teneur du projet de resolution. A toutes fins utiles, je 
rappelle que ma delegation est preoccupee par la 
situation au Myanmar. 

Lorsque l’Assemblee generate a etabli la mission 
de bons offices du Secretaire general, son but etait de 
permettre a l’ONU de mettre en place une voie de 
communication privee et confidentielle. Si le Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, M. Ibrahim 
Gambari, a pu accomplir un travail remarquable au 
Myanmar, c’est grace aux bons offices du Secretaire 
general. L’adoption de ce projet de resolution risque de 
reduire definitivement a neant l’espoir et la voie de 
communication crees par M. Gambari. 

En outre, le projet de resolution contient des 
informations qui relevent plutdt du Conseil des droits 
de l’homme. Paradoxalement, si le Conseil de securite 
adoptait ce projet de resolution, cela signifierait que le 
Conseil des droits de l’homme ne serait pas en mesure 
de se pencher sur la situation au Myanmar aussi 
longtemps que notre Conseil resterait saisi de la 
question. 

Enfin, il convient de rappeler que l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ASEAN) a declare 
que le Myanmar ne representait pas une menace pour 


ses voisins. Pas plus tard qu’hier, le 11 janvier 2007, 
les ministres des pays membres de l’ASEAN, reunis 
aux Philippines, ont reaffirme que le Myanmar ne 
mettait pas en peril la paix et la securite 
internationales. 

Pour toutes ces raisons, 1’Afrique du Sud ne peut 
pas voter pour le projet de resolution. 

M. Jenie (Indonesie) {parle en anglais) : Nous 
sommes saisis d’un projet de resolution sur la situation 
au Myanmar que nous devons decider d’adopter ou 
non. Ce projet de resolution aborde des themes d’une 
tres grande importance et souleve plusieurs questions 
fondamentales. 

La premiere de ces questions touche a la fois au 
fond et a la procedure, le projet de resolution traitant 
de la transition democratique, de la promotion et de la 
protection des droits de l’homme, de problemes 
sociaux comme le VIH/sida ainsi que le trafic de 
drogue et la traite des personnes. Cela ne fait pas pour 
autant du Myanmar une menace a la paix et a la 
securite internationales. Certes, tous ces problemes 
infligent des souffrances au peuple du Myanmar et 
creent des problemes pour ses voisins immediats. Mais, 
cela ne veut pas dire que la situation du pays represente 
un danger manifeste et actuel pour le reste du monde. 

Par consequent, meme si le Myanmar est 
coupable de tout ce dont il est accuse, la situation dans 
ce pays n’a pas a faire l’objet d’une resolution du 
Conseil de securite, surtout si on la compare avec ce 
qui se passe ailleurs. Car il est indeniable qu’il existe 
des situations bien pires, ou l’emploi de la force armee 
est la cause directe d’un bien plus grand nombre de 
morts et qui, de ce fait, mettent nettement plus en peril 
la securite mondiale. Ces situations devraient etre des 
priorites plus grandes de ce Conseil. L’ONU compte 
d’autres organes, comme le Conseil des droits de 
l’homme, qui sont mieux places pour examiner le 
probleme du Myanmar. 

L’autre question fondamentale est de savoir si le 
projet de resolution a des chances reelles d’atteindre 
ses objectifs. Leur importance est indeniable : il s’agit 
de retablir les institutions et pratiques democratiques 
au Myanmar, de rendre justice aux victimes de 
violations des droits de l’homme et d’obtenir la 
reconciliation nationale afm que le Myanmar puisse 
aller de l’avant en tant que membre respecte de la 
communaute internationale. L’Indonesie et tous les 
autres membres de l’Association des nations de l’Asie 
du Sud-Est (ASEAN) partagent ces objectifs. 
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Mais, il faut prendre le temps de se demander si 
ce projet de resolution permettra reellement d’atteindre 
ces objectifs. II y a deja eu des resolutions du Conseil 
de securite qui n’ont pas atteint leur but. Assurons- 
nous done de l’efficacite de ce projet de resolution 
avant de 1’adopter. 

En sa qualite de membre de l’ASEAN et sur le 
plan bilateral, l’Indonesie fait de son mieux pour 
convaincre le Myanmar de realiser des avancees 
tangibles et concretes vers le retablissement de la 
democratic et le respect des droits de l’homme. Au sein 
de l’ASEAN, nous avons entame avec le Myanmar un 
dialogue sur cette question, non pas sur la base d’un 
affrontement du genre « vous et moi » mais suivant une 
approche de collaboration, car notre organisation 
regionale a entrepris de devenir une communaute de 
securite. Nous voulons former une communaute qui 
soit liee par nos valeurs communes, notamment et 
surtout celles de la democratic ainsi que du respect des 
droits de l’homme et des libertes fondamentales. 

Nous avons essaye d’aider le Myanmar au sein de 
la famille de l’ASEAN. Nous nous sommes evertues a 
inciter et a encourager le Myanmar a retablir la 
democratie et a respecter les droits de l’homme, car en 
cas de progres sur le terrain, nous pourrions lui 
apporter une aide tres utile. Mais il n’y en a pas. 

En tant que membre de l’ASEAN, pays voisin et 
membre de ce Conseil, l’Indonesie doit maintenant 
reconnaitre que la question du Myanmar n’est plus 
seulement bilaterale ou regionale, mais aussi 
internationale. Ce n’est pas une question de solidarite 
ou de manque de solidarite. C’est une question de 
principe. Le Myanmar est tenu de satisfaire a 
1’exigence de retablir la democratie et le respect des 
droits de l’homme. C’est une question de principe. Il 
ne s’agit pas de faire partie des gagnants ou des 
perdants dans le vote au Conseil. C’est une question de 
principe que nous examinons : le projet de resolution 
du Conseil de securite servira-t-il a regler un probleme 
donne? Ce Conseil est-il l’organe idoine pour traiter de 
la question du Myanmar? 

Cela ne signifie pas que nous ne pouvons pas 
agir. L’ONU doit s’attaquer au probleme du Myanmar, 
tout comme doit le faire l’organisation regionale dont 
font partie a la fois le Myanmar et l’Indonesie. Le 
meilleur moyen pour cela est la cooperation. L’ONU et 
les organisations regionales peuvent ceuvrer de concert 
pour examiner la situation au Myanmar conformement 
a la Charte des Nations Unies. 


Par consequent, l’Indonesie appuie la mission de 
bons offices du Secretaire general sur le Myanmar et 
elle se felicite de la recente visite qu’a effectuee 
M. Ibrahim Gambari dans le pays dans le cadre de cette 
mission de bons offices. A notre sens, ces visites ont 
imprime un nouvel elan aux efforts deployes par 
l’ONU pour aider le Myanmar a effectuer sa transition 
democratique. De notre cote, nous ferons tout ce qui 
est en notre pouvoir pour ceuvrer dans le cadre de la 
cooperation entre l’ONU et l’ASEAN afin de 
contribuer a l’avenement d’un changement positif au 
Myanmar. 

Compte tenu des considerations que je viens 
d’evoquer, ma delegation s’abstiendra dans le vote sur 
le projet de resolution dont nous sommes saisis. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Chacun 
le sait, les questions dont traite le Conseil de securite 
different les unes des autres par leur nature et leur 
degre de sensibilite. Parfois, les membres du Conseil 
parviennent rapidement a un consensus; parfois, sur 
d’autres questions, ils achoppent, comme c’est le cas 
sur le projet de resolution concernant le Myanmar dont 
nous sommes aujourd’hui saisis, et qui est presente 
quatre mois apres que la question a ete pour la 
premiere fois inscrite a l’ordre du jour du Conseil, 
suite au vote de procedure intervenu le 15 septembre 
2006. 

La position du Qatar est en respect total avec la 
Charte des Nations Unies et avec le droit international, 
et ce, dans une perspective de promotion du maintien 
de la paix et de la securite internationales et de 
promotion des meilleures solutions possibles aux 
problemes auxquels sont confrontes les Etats Membres, 
sans qu’il y ait pour autant ingerence dans leurs 
affaires interieures. Telle est, idealement, la marche qui 
devrait etre suivie, lorsqu’un pays est confronte a un 
probleme ayant ete clairement identifie et dont il 
ressort qu’il doit etre traite par les organes competents 
de l’ONU. 

La question du Myanmar, un pays qui, nous le 
reconnaissons, est confronte a de graves difficultes au 
plan interne, figure en fait parmi les questions qui sont 
debattues a l’ONU et, avant meme son inscription a 
l’ordre du jour du Conseil de securite, elle a ete 
examinee par le Conseil economique et social et par le 
Conseil des droits de l’homme. Ma delegation est 
fermement convaincue que nous devons continuer 
d’aider le Myanmar par l’entremise de ces organes 
competents, afm qu’il puisse surmonter toutes les 
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difficultes internes auxquelles il se heurte. Nous 
exhortons le Gouvernement du Myanmar a redoubler 
d’efforts pour mener a bien sa marche vers la 
democratic et le respect des droits de l’homme. 

Dans le meme temps, il ne faut pas meconnaitre 
l’avis des pays voisins, tels les pays membres de 
l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), du Groupe des Etats d’Asie, du Groupe des 
77 et la Chine, ou encore du Mouvement des pays non 
alignes, qui ont clairement declare que les problemes 
auxquels est confronte le Myanmar sont d’ordre interne 
et ne constituent pas une menace a la paix et a la 
securite internationales. 

En ce qui nous concerne, nous notons qu’il s’agit 
d’une question liee a des problemes internes d’ordre 
essentiellement humanitaire. Il s’agit de problemes 
auxquels se heurtent de nombreux autres pays, et qui 
different uniquement par leur intensite, non par leur 
nature. Nous comprenons les efforts deployes par les 
parrains du projet de resolution, qui vise a prendre des 
mesures de prevention pour resoudre la situation. 

Dans le meme temps, nous pensons egalement 
qu’il faut regler de maniere equitable, responsable et 
sans discrimination toutes les autres questions qui 
constituent effectivement une menace a la paix et a la 
securite internationales. Les civils qui vivent ces 
situations continuent de se tourner vers le Conseil et 
d’attendre de lui qu’il contribue a alleger leurs 
souffrances. 

Etant donne la situation humanitaire et le 
processus de reforme democratique engage au 
Myanmar et a la lumiere des derniers rapports de 
l’ONU, la situation dans ce pays, bien que difficile, est 
en fait en train de s’ameliorer, meme si ce n’est que de 
maniere limitee. Cette evolution est suivie de pres par 
la mission de bons offices du Secretaire general, que 
nous appuyons pleinement. Elle est egalement 
examinee par les organes competents de l’ONU. 
Toutefois, nous pensons que pour que ces efforts 
portent leurs fruits, qu’ils soient dument menes a bien, 
sans double emploi et sans qu’il soit necessaire a 
chaque fois de recommencer a zero, un organe comme 
le Conseil de securite, etant donne notamment ses 
enormes responsabilites en matiere de paix et de 
securite internationales, ne devrait pas empieter sur les 
prerogatives des autres organes. Les ressources du 
Conseil doivent etre consacrees aux problemes 
directement lies au maintien de la paix et de la securite 
internationales et il ne faudrait pas creer un precedent 


qui pourrait avoir des consequences negatives sur les 
relations internationales. 

Compte tenu de toutes ces considerations, ma 
delegation ne peut pas appuyer le projet de resolution 
et elle s’abstiendra dans le vote. 

Le President {parle en russe ) : Je voudrais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Federation de Russie. 

La Russie s’est toujours opposee a l’examen de la 
question du Myanmar au Conseil de securite. Sans nier 
l’existence de certains problemes au Myanmar, en 
particulier dans les domaines socioeconomique et 
humanitaire, nous considerons que la situation dans ce 
pays ne constitue pas une menace a la paix 
internationale ni regionale. Cette opinion est partagee 
par un grand nombre d’Etats, y compris, ce qui est le 
plus important, les proches voisins du Myanmar. 

Les problemes du Myanmar evoques dans le 
projet de resolution dont est saisi le Conseil de securite 
sont examines dans le cadre d’autres organes du 
systeme des Nations Unies, notamment l’Assemblee 
generale et sa Troisieme Commission, le Conseil des 
droits de l’homme, l’Organisation internationale pour 
les migrations, l’Organisation mondiale de la sante et 
d’autres instances pertinentes. Il serait contreproductif 
que le Conseil de securite fasse double emploi et ne 
facilite pas ainsi la repartition des taches entres les 
organes principaux de 1’Organisation mondiale telle 
que prevue par la Charte et l’etablissement d’une 
cooperation constructive entre eux. Nous jugeons 
inadmissibles les tentatives visant a utiliser le Conseil 
de securite pour examiner des questions qui ne relevent 
pas de sa competence. 

Pour toutes ces raisons, la delegation russe votera 
contre le projet de resolution dont le Conseil de 
securite est saisi. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution contenu dans le document S/2007/14, tel 
qu’oralement revise. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour : 

Belgique, France, Ghana, Italie, Panama, Perou, 

Slovaquie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 
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Votent contre : 

Chine, Federation de Russie, Afrique du Sud 

S’abstiennent : 

Congo, Indonesie, Qatar 

Le President (parle en russe ) : Le resultat du 
vote est le suivant : 9 voix pour, 3 voix contre et 
3 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif de membres permanents du 
Conseil. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Wolff (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Les Etats-Unis sont extremement dequs que 
le Conseil n’ait pas adopte ce projet de resolution. Le 
projet de resolution aurait constitue de la part du 
Conseil de securite une declaration energique et 
hautement utile sur la necessite d’un changement en 
Birmanie ou le regime militaire arrete, torture, viole et 
execute arbitrairement son propre peuple, fait la guerre 
aux minorites vivant a l’interieur du pays, et se 
construit de nouvelles villes, en feignant d’ignorer les 
flux croissants de refugies, Faugmentation du trafic de 
stupefiants et d’etres humains, et les maladies 
contagieuses qui ne sont pas soignees. 

La deterioration de la situation humanitaire et 
politique en Birmanie touche avant tout le peuple du 
pays. Aujourd’hui, les Etats-Unis lui reiterent leur 
appui. Toutefois, nous croyons aussi que la situation en 
Birmanie met en peril la paix et la securite au-dela des 
frontieres du pays. Lundi, lorsque le Conseil a 
rencontre le Secretaire general, des delegations ici 
presentes avaient appele la communaute internationale 
- et j’emprunte la l’expression d’un de mes collegues - 
a « se saisir du defi du developpement, de la securite, 
de la democratic et des droits de l’homme d’une 
maniere globale », et demande au Conseil de securite 
de cooperer avec les autres organismes des Nations 
Unies. Le projet de resolution sur lequel nous venons 
de voter aurait ete, a notre avis, l’expression de cette 
volonte. 

Le projet de resolution aurait contribue a la 
stabilite dans la region en appuyant clairement la 
mission de bons offices du Secretaire general, dont 
l’objectif est de mettre en place un cadre propice a un 
dialogue constructif entre l’ONU et le regime birman 
en vue de realiser des progres tangibles. Le Secretaire 
general adjoint Gambari a expressement demande a cet 


organe que nous l’appuyions. Nous sommes dequs 
aujourd’hui de ne pas avoir ete en mesure de repondre 
a sa demande. 

Toutefois, si les membres du Conseil n’ont pas 
tous estime qu’il revenait a cet organe de traiter de la 
situation en Birmanie, ils s’accordent tous a 
reconnaitre le besoin urgent et imperatif que la 
situation change de maniere concrete en Birmanie. 
Nous convenons de l’importance de la mission de bons 
offices du Secretaire general, mission qui encouragera 
des changements pacifiques en Birmanie, et de la 
necessite pour le regime birman de prendre rapidement 
des mesures concretes pour donner suite aux demandes 
faites par le Secretaire general adjoint Gambari lors des 
deux visites qu’il a effectuees dans le pays - en 
particulier l’ouverture d’un dialogue politique national 
participatif representant toutes les parties et tous les 
groupes ethniques, ainsi que la liberation de tous les 
prisonniers politiques, dont Daw Aung San Suu Kyi, la 
cessation de la violence militaire contre les minorites 
ethniques et le relachement des restrictions imposees 
aux travaux des organisations internationales 
humanitaires en Birmanie. 

Nous comptons sur l’ensemble des membres du 
Conseil, y compris ceux qui n’ont pas vote pour le 
projet de resolution, pour qu’ils usent de leur influence 
et fassent pression sur le regime birman pour qu’il 
instaure des changements. Nous devons tous nous 
engager a nouveau a soutenir la mission de bons 
offices du Secretaire general et a convaincre les 
dirigeants birmans de repondre par des mesures 
concretes et positives a ces objectifs moderes et 
realisables. Si les dirigeants birmans optent de prendre 
ces mesures, ils constateront que les Etats-Unis et les 
autres membres du Conseil sont prets et disposes a 
cooperer. 

On ne saurait fermer les yeux sur les problemes 
de la Birmanie. Les Etats-Unis continueront de 
s’employer, par Tintermediate du systeme des Nations 
Unies, a tenter de remedier aux conditions deplorables 
qui prevalent en Birmanie. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) (parle en 
anglais) : Je regrette que le Conseil n’ait pas reussi a 
adopter ce projet de resolution. Je regrette que ce 
projet de resolution ait ete rejete alors meme qu’il 
existe, il me semble, un accord parmi les membres du 
Conseil. Nous sommes tous extremement preoccupes 
par la situation dans laquelle se trouve le peuple 
birman. Nous savons que le manque de progres 
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politique, la detention continue de dirigeants elus 
democratiquement, les attaques contre les civils et les 
restrictions imposees aux organisations humanitaires 
ont exacerbe la situation du peuple de 
Birmanie/Myanmar. Nous soutenons tous la mission de 
bons offices du Secretaire general en faveur d’un 
changement politique. Nous souhaitons tous un avenir 
meilleur pour une population assiegee. 

Notre disaccord porte sur une question de 
competence. S’agit-il d’une question sur laquelle le 
Conseil de securite est habilite a se prononcer? Le 
Gouvernement britannique estime que la situation en 
Birmanie/Myanmar constitue une menace a la paix et a 
la securite regionales et a la securite du peuple birman. 
C’est pourquoi nous avons vote pour un projet de 
resolution dont nous estimons qu’il releve de la 
responsabilite du Conseil. Nous ne pretendons pas 
cependant qu’il s’agit d’un interet exclusif du Conseil 
de securite. Les autres organismes - les institutions, 
fonds et programmes des Nations Unies - ont tous un 
role essentiel a jouer face aux problemes qui affligent 
la Birmanie/Myanmar, qu’il s’agisse du VIH/sida et 
d’autres maladies infectieuses, des personnes deplacees 
et des refugies, de l’extreme pauvrete, des stupefiants, 
des enfants vulnerables, etc. 

Le Royaume-Uni souhaite voir s’etablir des liens 
renforces entre le systeme des Nations Unies et la 
Birmanie/Myanmar. Cela doit, entre autres, consister a 
ceuvrer a la realisation des objectifs du Millenaire pour 
le developpement, qui accusent un retard lamentable 
dans ce pays, et a lancer un processus politique visant a 
etablir des institutions democratiques, l’etat de droit et 
le respect des droits de l’homme. J’espere que c’est ce 
signal que le Myanmar entendra, et que Nay Phi Taw y 
repondra de maniere positive. Nous engageons 
instamment le Conseil a continuer, pour sa part, de 
suivre la situation en Birmanie/Myanmar, ce qui, je le 
fais remarquer, n’empeche pas d’autres entites du 
systeme des Nations Unies d’en faire autant. 

M. Mantovani (Italie) (parle en anglais) : 
L’ltalie a vote pour le projet de resolution car elle 
partage entierement les vives preoccupations 
exprimees dans le texte sur les injustices dont souffrent 
tant le peuple du Myanmar. Ces preoccupations se 
retrouvent dans la position commune adoptee par 
l’Union europeenne sur le Myanmar. L’ltalie estime 
que le moment est desormais venu d’exiger des progres 
acceleres dans un certain nombre de domaines 
problematiques. 


Mais je voudrais indiquer clairement qu’a notre 
avis, le Conseil ne doit pas chercher, en ce qui 
concerne le Myanmar, a adopter une approche punitive, 
laquelle n’a pas, par le passe, donne de resultats 
satisfaisants. Si nous restons convaincus qu’une 
attitude consensuelle aurait ete plus efficace, l’ltalie 
appelle avec force a un renforcement du dialogue a 
Tavenir afin de triompher de toute idee fausse et de 
parvenir a l’objectif que nous visons tous, a savoir la 
prosperite du Myanmar et de son peuple. 

M. Ikouebe (Congo) : En septembre dernier, ma 
delegation a emis un vote negatif lors de la decision de 
procedure qui a conduit a Tinscription du point relatif a 
la situation au Myanmar a l’ordre du jour du Conseil. 
Cette position est conforme a celle exprimee par le 
Mouvement des pays non alignes, mais egalement par 
les pays voisins de ce pays reunis au sein de 
l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN), qui estiment que la situation au Myanmar ne 
constitue pas une menace a la paix et a la securite 
internationales. 

Aujourd’hui, le Congo pouvait, en toute logique, 
voter contre le projet qui vient d’etre rejete. C’etait 
notre intention. Toutefois, dans un esprit de 
conciliation, ma delegation a prefere s’abstenir, dans 
l’espoir que les coauteurs du projet sauront trouver 
d’autres formules pour aborder ce probleme, qui releve 
avant tout de la competence et surtout de la 
souverainete des Etats Membres. En tout etat de cause, 
cette question releve, a notre sens, au sein des Nations 
Unies, des organes autres que le Conseil de securite. 

Ma delegation encourage done les bons offices du 
Secretaire general en vue de l’amelioration de la 
situation dans ce pays par la voie du dialogue. La 
mission conduite par M. Gambari a, jusqu’a ce jour, 
laisse entrevoir de reelles perspectives encourageantes. 
Nous continuons a la soutenir. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : En tant que membre elu du Conseil de 
securite, le Ghana est particulierement sensible a la 
necessity de respecter la juridiction et les competences 
de chacun des organes de l’Organisation des Nations 
Unies. Nous reconnaissons que seule une ONU ou 
regnent l’ordre et la discipline pourra s’acquitter 
efficacement et de faqon impartiale du mandat qui lui a 
ete confie par la Charte. 

Le Ghana avait tous ces facteurs a l’esprit quand, 
apres un examen attentif, nous avons decide de voter 
pour l’inscription de la situation au Myanmar a l’ordre 
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du jour du Conseil de securite. En effet, nous sommes 
d’avis que le maintien de la paix et de la securite 
internationales dans le monde profondement 
transforme d’aujourd’hui exige necessairement que 
soient abordes des problemes complexes qui sont 
intersectoriels et indissociables. Nous pensons qu’il 
n’y a pas d’autre route pour parvenir a un monde 
pacifique et sur fonde sur la liberte, la justice et la 
prosperite pour tous. 

A cet egard, nous sommes egalement convaincus 
que l’ONU peut servir au mieux les interets de 
l’humanite lorsque les differents organes, principaux et 
subsidiaires, s’attachent davantage a rendre leurs 
actions complementaires. Nous ne devons pas oublier 
que ce Conseil a recemment examine de nombreux 
conflits intra-etatiques. Avant tout, les differents 
organes de l’ONU ne doivent jamais perdre de vue, 
dans le cadre de leurs activites, les principes et 
objectifs sous-jacents enonces dans la Charte des 
Nations Unies et la Declaration universelle des droits 
de l’homme. 

C’est pour ces raisons que le Ghana a vote pour 
le projet de resolution appelant instamment les 
autorites militaires du Myanmar a cooperer avec les 
bons offices du Secretaire general et a ouvrir l’espace 
politique a un dialogue national ouvert a toutes les 
parties prenantes. C’est la le seul moyen de mettre fin a 
la situation au Myanmar. Nous esperons que les 
autorites du Myanmar repondront positivement aux 
exigences minimales de la paix, telles qu’elles ont ete 
presentees dans le projet de resolution qui vient d’etre 
rejete. 

M. Verbeke (Belgique) : La Belgique regrette 
que le projet de resolution qui nous fut soumis n’a pu 
etre adopte. La Belgique considere que ce Conseil est 
legitimement saisi du dossier du Myanmar. 

L’objectif essentiel vise par la Belgique, par son 
vote en faveur du projet de resolution, etait de soutenir 
les efforts du Secretaire general. La Belgique estime 
effectivement que ce projet de resolution contenait tous 
les elements de nature a soutenir ces bons offices. Ce 
projet de resolution aurait permis, d’une part, de 
presenter clairement au Gouvernement birman ce que 
le Conseil de securite et la communaute internationale 
attendent de lui, notamment pour ce qui est de la 
reprise d’un dialogue politique qui s’etende a tous les 
partis politiques; et, d’autre part, d’identifier les 
pratiques qui doivent etre corrigees, qu’il s’agisse 
d’arreter la repression violente des minorites, de 


1’eradication du travail force ou de la liberation des 
prisonniers politiques. 

Mon gouvernement considerait ce projet de 
resolution comme un appel necessaire au 
Gouvernement du Myanmar a repondre 

constructivement aux propositions du Secretaire 
general. II est essentiel que les bons offices du 
Secretaire general et le dialogue continuent, dans 
l’interet du peuple du Myanmar et de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Matulay (Slovaquie) (parle en anglais) : 
Nous sommes preoccupes par la deterioration de la 
situation au Myanmar, marquee notamment par des 
violations massives des droits de l’homme. Si elle n’est 
pas reglee de maniere appropriee, cette situation risque 
de se transformer en un conflit interieur ayant des 
consequences pour toute la region. 

Nous reiterons notre appel au Gouvernement du 
Myanmar a respecter la promesse qu’il a faite dans sa 
feuille de route vers la democratic, elaboree en 2004, 
qui doit mener a une authentique transition 
democratique et a une reconciliation nationale. Nous 
l’exhortons aussi a prendre des mesures concretes et 
mesurables pour donner suite aux preoccupations de la 
communaute internationale relatives a d’autres 
domaines, y compris les violations des droits de 
l’homme, les deplacements forces et le travail force. 
Nous appuyons vigoureusement les efforts des 
partenaires regionaux qui cherchent a trouver pour le 
Myanmar des moyens de faire face a la situation, et 
nous demandons instamment au Gouvernement du 
Myanmar de cooperer pleinement avec l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est. 

Ma delegation a done vote pour le projet de 
resolution ne comprenant pas de sanctions qui a ete 
presente par les Etats-Unis d’Amerique et le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. 

M. Lacroix (France) : La France a vote en faveur 
du projet de resolution presente par les Etats-Unis et le 
Royaume-Uni. Elle regrette que le Conseil de securite 
n’ait pas ete en mesure d’adopter ce texte, car elle 
considere que la situation en Birmanie suscite, pour la 
communaute internationale, de graves preoccupations 
qui ont trait par de nombreux aspects aux 
responsabilites du Conseil de securite. 

Les conflits perdurent entre l’armee birmane et 
differents mouvements armes, avec des consequences 
au-dela des frontieres du pays. Cela entraine la 
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presence de refugies, notamment en Thai'lande. Cela 
suscite des incidents frontaliers et facilite la production 
et le trafic de drogue a partir de la Birmanie. Le 
Conseil ne peut pas par ailleurs rester indifferent face a 
la situation des civils dans les zones de conflit alors 
que des exactions graves sont commises. 

Le blocage du processus politique en Birmanie 
n’est pas soutenable a long terme. II ne peut 
qu’entrainer une deterioration de la situation. II existe 
done un risque reel en matiere de stability pour le pays 
et, au-dela, pour une region qui reste fragile. Seul un 
processus authentique de reconciliation nationale, 
associant toutes les parties, notamment la Ligue 
nationale pour la democratic et les representants des 
minorites ethniques, sera a meme d’offrir au pays la 
democratic, la paix et le developpement auxquels tous 
les Birmans aspirent. Dans ce contexte, la France 
deplore tout particulierement la multiplication des 
obstacles poses au travail des agences des Nations 
Unies et des organisations non gouvernementales 
internationales. 

La France continuera, avec ses partenaires de 
l’Union europeenne, a suivre avec vigilance la 
situation en Birmanie, y compris sur le plan des droits 
de l’homme. Elle veillera aussi au respect des 
dispositions des resolutions du Conseil de securite 
portant sur la protection des civils et des enfants dans 
les conflits armes. 

Pour conclure, la France souhaiterait reaffirmer 
son plein soutien a la mission de bons offices du 
Secretaire general et rendre hommage dans ce contexte 
a Faction du Secretaire general adjoint, M. Ibrahim 
Gambari. Ma delegation souhaiterait marquer toute 
F importance qui s’attache a la poursuite de cette 
mission. 

M. Arias (Panama) (parle en espagnol) : Lorsque 
le Panama a accepte la responsabilite de sieger au 
Conseil de securite, il Fa fait non pas avec l’idee 
d’imposer ses propres positions ni ses criteres 
nationaux, mais dans le but d’agir pour le compte des 
Membres de cette Organisation et en leur nom, en vue 
du maintien de la paix et de la securite internationales. 

Habite par ce sentiment de responsabilite vis-a- 
vis de la communaute internationale, le Panama se 
declare preoccupe par la hate avec laquelle la decision 
a ete prise sur la question qui nous occupe aujourd’hui. 
Nous tenons a signaler que nous ne connaissons pas de 
faqon suffisamment claire les facteurs qui nous ont 
amenes a cet etat de fait. Ceci preoccupe le Panama, 


parce que la question sur laquelle nous nous sommes 
prononces aujourd’hui va bien au-dela de la situation 
au Myanmar. La question qui nous occupe aujourd’hui 
concerne les fonctions et le mandat de ce Conseil, et a 
trait precisement a la capacite du Conseil d’agir de 
faqon preventive, ainsi qu’au contenu et a la portee des 
Articles 32, 33 et 34 de la Charte. 

Nous reconnaissons tous que la realite 
internationale d’aujourd’hui presente des differences 
importantes par rapport a celle qui prevalait au moment 
de F adoption de la Charte. Nous avons examine en 
detail, et nous devrons encore examiner a l’avenir, ce 
qui constitue aujourd’hui les menaces a la paix et la 
securite internationales. Dernierement, nous avons 
mene un debat dans cette enceinte sur cette question. 
De meme, nous devons examiner les fonctions des 
differents organes de l’ONU a la lumiere de ces 
nouvelles realites. Nous devons en particulier examiner 
les fonctions du Conseil de securite, tache qui releve de 
nos competences. J’espere qu’en menant ce debat, nous 
comprendrons que tous ces organes doivent agir en tant 
que parties constitutives d’un ensemble, et non de 
faqon individuelle et dissociee. 

S’agissant du vote pour le projet de resolution 
dont nous etions saisis, le Panama voudrait signaler 
qu’il a vote en tenant compte du fait que le projet de 
resolution refletait le point de vue des pays voisins et 
du Mouvement des pays non alignes, selon lequel le 
Myanmar ne constitue pas actuellement une menace a 
la paix et la securite internationales. Le Panama a vote 
en tenant compte du fait que le projet de resolution 
n’empechait pas Fintervention d’autres organes de 
FOrganisation, le Conseil des droits de l’homme, bien 
que nous aurions prefere plus de clarte a ce sujet. Le 
Panama a vote en tenant compte du fait que le projet de 
resolution avait pour but de favoriser, et favorisait, les 
bons offices qu’entreprend actuellement le Secretaire 
general, de concert avec les autorites du Myanmar. 

Le Panama regrette que nous ne soyons pas 
parvenus a un consensus sur la question et estime qu’a 
cet egard, nous avons tous echoue. 

Le President {parle en russe) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Myanmar. 

M. Swe (Myanmar) {parle en anglais) : Le 
Conseil de securite doit etre fier de ce qui est arrive 
aujourd’hui. S’il existait un cas dans lequel le vote 
negatif d’un membre permanent est justifie, c’etait bien 
celui dont le Conseil etait saisi aujourd’hui. Nous 
sommes reconnaissants aux deux membres permanents, 
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qui connaissent tous deux tres bien la situation actuelle 
de mon pays et dont un est un voisin immediat du 
Myanmar, d’avoir choisi de voter contre le projet de 
resolution. Je remercie vivement tant la Republique 
populaire de Chine que la Federation de Russie de leur 
position de principe affirmee. Je suis egalement tres 
reconnaissant aux quatre membres elus qui, resistant a 
une pression enorme, soit ont vote contre, soit se sont 
abstenus dans le vote, a savoir l’Afrique du Sud, le 
Congo, l’Indonesie et le Qatar. 

Les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies ont confere au Conseil de securite la 
responsabilite principale du maintien de la paix et de la 
securite internationales, conformement au paragraphe 1 
de l’Article 24 de la Charte des Nations Unies. Nombre 
de questions meritent, et en fait requierent, l’attention 
immediate, pleine et entiere du Conseil de securite. 
Meme en faisant un gros effort d’imagination, le 
Myanmar n’en fait pas partie. 

Le Myanmar ne constitue pas une menace a la 
paix et la securite internationales. En fait, nous avons 
ete en mesure de contribuer a la stabilite regionale, en 
mettant pratiquement fin a 1’insurrection qui a tourmente 
notre pays pendant pres de 50 ans. Des ISprincipaux 
groupes d’insurges, 17 groupes, representant environ 
100 000 personnes, sont maintenant rentres dans la 
legalite. L’Union nationale karen est le seul grand 
groupe d’insurges qui lutte contre le Gouvernement. 
Or, le Gouvernement tend la main meme a ce groupe et 
l’a d’ailleurs invite a retourner a la legalite. Des 
negociations sont actuellement en cours. Nous lan9ons 
des campagnes uniquement contre les insurrections 
menees par des insurges de l’Union nationale karen qui 
commettent des actes de terrorisme. 

Le Myanmar entretient des relations cordiales 
etroites avec chacun de ses cinq voisins et avec 
d’autres pays de la region et au-dela. II ne mene aucune 
activite visant a compromettre la paix et la securite de 
tout pays quel qu’il soit. Les voisins du Myanmar et les 
pays de la region en temoignent. De meme, les 
118 membres du Mouvement des pays non alignes 
defendent fermement ce point de vue. Le President du 
Bureau de coordination du Mouvement des pays non 
alignes a ecrit au President du Conseil en juillet 2006, 
declarant que 

« le Mouvement des pays non alignes souligne 

une fois encore que la decision du Conseil de 

securite d’engager des discussions formelles ou 

informelles sur la situation d’un Etat Membre de 


1’Organisation des Nations Unies ou sur toute 
question ne constituant pas une menace a la paix 
et a la securite internationales est contraire a 
l’Article 24 de la Charte des Nations Unies. Le 
Mouvement ne considere pas que la situation au 
Myanmar constitue une menace a la paix et a la 
securite internationales et est oppose aux 
tentatives faites par un membre du Conseil pour 
donner a penser que le Myanmar represente une 
telle menace ». 

Le 8 decembre, le Mouvement a ecrit une nouvelle fois 
au President du Conseil de securite et a reaffirme cette 
position resolue, en ajoutant que celle-ci avait ete 
confirmee au quatorzieme Sommet du Mouvement des 
pays non aligne recemment tenu a La Havane. 

Le projet de resolution, s’il avait ete adopte, 
aurait cree un dangereux precedent. Le Conseil aurait 
manifestement outrepasse le mandat que la Charte lui 
confere et aurait mine 1’autorite et la legalite du 
Conseil. Nous sommes heureux que le Conseil ait 
choisi, aujourd’hui, de ne pas agir en ce sens. 

Par ailleurs, adopter le projet de resolution 
equivalait a agir a la lumiere d’informations qui sont 
manifestement erronees. Le projet de resolution 
decrivait initialement la situation au Myanmar et « en 
particulier le VIH/sida, la grippe aviaire, le trafic de 
stupefiants et la traite des personnes» comme des 
menaces transnationales. Ces termes ont ensuite ete 
remplaces par l’expression « risques internationaux ». 
Le projet pretendait aussi que « la situation d’ensemble 
au Myanmar s’est deterioree et qu’elle pose de graves 
risques a la paix et a la securite dans la region ». Rien 
n’est moins vrai. 

Selon le Rapport sur le developpement humain 
publie par le PNUD, l’economie du Myanmar a connu 
une croissance moyenne de 5,7 % au cours des 
14 dernieres annees et le Myanmar, dont l’indice de 
developpement humain etait faible, affiche a present un 
indice de developpement humain moyen. Les 
allegations concernant le VIH/sida, la grippe aviaire, le 
trafic des stupefiants et la traite des personnes se sont 
averees etre manifestement erronees a la lumiere des 
rapports de l’ONU. En outre, les problemes lies au 
VIH/sida, a la grippe aviaire, au trafic des stupefiants 
et a la traite des personnes sont egalement des defis 
mondiaux qu’il convient de relever avec la 
collaboration de l’ensemble de la communaute 
internationale. 
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Le projet de resolution comprenait aussi des 
allegations concernant des attaques perpetrees dans les 
regions des minorites ethniques contre des civils, 
notamment des femmes et des enfants, et en particulier 
celles menees contre des civils dans l’Etat Karen. C’est 
totalement faux. Le Gouvernement a amene dans ces 
regions l’equipe de pays des Nations Unies au 
Myanmar et le corps diplomatique, notamment un 
representant de l’Ambassade des Etats-Unis. Les civils, 
qui etaient victimes d’attaques menees par les insurges, 
ont clairement declare que les auteurs de ces attaques 
etaient des membres de l’Union nationale karen. Je 
voudrais egalement dire que nous avons invite le 
Secretaire general adjoint Gambari a se rendre dans ces 
regions et a y constater de ses propres yeux la situation 
reelle. 

Dans le cadre du processus de reconciliation 
nationale, le Gouvernement a mene des activites de 
developpement dans les zones frontalieres, auxquelles 
le Gouvernement n’avait pas acces precedemment en 
raison des diverses insurrections. II s’agit des regions 
dans lesquelles vivent les nationality ethniques. Le 
Gouvernement a consacre plus de 65 milliards de kyats 
et 550 millions de dollars a des travaux de 
developpement pour promouvoir le developpement des 
zones frontalieres et ameliorer les conditions de vie des 
races ethniques nationales. Compte tenu de ces efforts 
de reconciliation nationale, les representants des 
17 anciens groupes d’insurges, qui appartiennent tous 
aux groupes ethniques nationaux, ont adhere a la 
Convention nationale chargee d’elaborer les principes 
fondamentaux qui seront consacres par la nouvelle 
Constitution. A cet egard, je voudrais dire que notre 
Convention nationale est un processus inclusif. Nous 
avons egalement invite la NLD a se joindre au 
processus, mais au dernier moment, elle a refuse. 

Le Myanmar parvient a instaurer une unite 
nationale et, parallelement, a jeter resolument les bases 
d’une societe democratique. II s’agit d’un processus a 
la fois complexe et delicat, qui est pleinement compris 
par nos voisins au sein de l’Association des nations de 
l’Asie du Sud-Est (ASEAN). Le communique commun 
de la trente-neuvieme reunion ministerielle de 
l’ASEAN, qui a eu lieu le 25 juillet 2006, a clairement 
fait savoir que l’ASEAN reconnaissait que 

« le Myanmar a besoin de temps et de marge de 
manoeuvre pour surmonter ses nombreuses 
difficultes complexes. L’ASEAN espere que les 
efforts deployes par le Myanmar pour faire face a 
ces difficultes seront couronnes de succes, de 


telle maniere que le Myanmar puisse cooperer 
pleinement avec la communaute internationale, et 
a cet egard, l’ASEAN demeure resolue a 
intervenir de fai^on constructive. » 

D’aucuns affirment que le projet de resolution 
vise a fournir un ferme appui a la mission de bons 
offices du Secretaire general. En realite, ce projet de 
resolution n’aiderait en aucune maniere la mission de 
bons offices que l’Assemblee generate a assignee au 
Secretaire general. II convient egalement de faire 
remarquer que les visites effectuees au Myanmar par le 
Secretaire general adjoint Gambari dans le cadre de la 
mission de bons offices confiee au Secretaire general 
par l’Assemblee generate produisent des resultats 
concrets. 

Dans l’expose qu’il a fait au Conseil de securite 
en novembre 2006, au sujet d’une de ses visites au 
Myanmar, M. Gambari a enumere un certain nombre de 
domaines clefs dans lesquels il esperait des progres, 
notamment « la liberation d’un nombre important de 
prisonniers politiques », dont celle des « cinq militants 
du groupe Generation des etudiants de 1988 arretes en 
septembre ». Le 3 janvier dernier, le Gouvernement du 
Myanmar a accorde l’amnistie a 2 831 prisonniers. 
Cela a ete salue par le Secretaire general dans une 
declaration a la presse. Le 11 janvier, la liberation des 
cinq personnes mentionnees par le Secretaire general 
adjoint Gambari a fait l’objet d’une grande couverture 
mediatique dans le monde entier. 

Je tiens a terminer en adressant une nouvelle fois 
nos vifs remerciements a nos amis, qui ont choisi de 
preserver le caractere sacre de la Charte en exprimant 
aujourd’hui une position de principe tres ferme a 
travers leur vote. Pour nous, ils ne sont pas seulement 
les amis du Myanmar, mais aussi les amis des pays en 
developpement et du multilateralisme. J’indique une 
nouvelle fois que le Myanmar continuera de suivre la 
voie tracee par le Gouvernement et le peuple du 
Myanmar. D’une faqon generate, la Convention 
nationale - la premiere phase essentielle de notre plan 
de marche en sept etapes - est achevee. Nous menerons 
a bien cette feuille de route politique en sept etapes 
avec determination. 

La cooperation avec l’ONU est l’element central 
de la politique etrangere du Myanmar. Nous trouvons 
encourageante la decision a laquelle le Conseil de 
securite est parvenue aujourd’hui. Nous continuerons 
de cooperer avec l’ONU. 
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Le President (parle en russe) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la 
question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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